
L'ECONOMÎSTE 
31 

.) SOCIÉTÉ -

20.000 Marocains immigrent chaque année en France 
• 820.000 immigrés partis 
depuis 1963 

• Les missions principales de 
l'OFII depuis les années 60 

L' OFFrCE français de l' immigra­
tion et de l'intégration (OFH) vient de 
fêter ses 50 ans au Maroc. Son DG, Yan­
nick lmbert, a fait le déplacement à Ca­
sablanca ainsi que plusieurs officiels de 
l'ambassade de France à Rabat. Et c'est 
visiblement avec nostalgie et une vive 
émotion que les représentants de l'OFil 
et les officiels marocains (DG de I 'Ana­
pec, hauts fonctionnaires du ministère 
de !'Emploi ... ) ont célébré cet anniver­
saire. L'événement a réuni à la fois auto­
rités françaises et marocaines, avec ceux 
qui ont œuvré pour ce service français . 
Objectif: rendre hommage à ses agents, 
retracer l'évolution de l'immigration ma­
rocaine vers la France et envisager les 
perspectives d'avenir. 

La rencontre était également l'occa­
sion de découvrir un pan méconnu de 
! 'histoire franco-marocaine . En effet, 
l'OFII, dont le siège marocain se trouve 
à Casablanca (Ain Borja), a longtemps 

mines, l'automobile et la métallurgie, 
ces candidats, en provenance de toutes 
les régions du Maroc, étaient sélection­
nés après une série de tests médicaux, 
de dextérité .. . Au bout du parcours, les 

Réinsertion économique 

L' OFII a pour mission principale la gestion des procédures d' immigration 
professionnelle (notamment des saisonniers agricoles), familiale (regroupement 
familial) et plus récemment étudiante. Mais au-delà de ses activités relatives aux 
procédures d'immigration et d'intégration, l'OFlI intervient également dans le 
versement des aides au retour et pilote un programme de réinsertion économique, 
opérationnel depuis avril 2012. A ce jour, 10 projets de retour au Maroc sont soute­
nus financièrement par 1 '0Fll et 20 autres le seront d'ici fin 2013, annonce le DG 
de l 'Office.O 

/ 

des cachets visas, des photos d'anciens 
candidats ... 

Depuis 1963, près de 820.000 départs 
de Marocains en France ont transité par 
l'OFII (visite médicale, formalités liées · 
au séjour en France). 

était le passage obligé pour les candi­
dats à l'immigration en France dans les 
années 1960 (surtout) es travailleurs 
connus alors sous ! 'appellation TME). 
Cette ancienne caserne militaire (vieille 
de 1 OO ans) a accuei Ili tous les Maro­
cains recrutés é n vertu de 1 'accord de 
main-d'œuvre conclu en 1963 . Desti­

Si ces missions ont par la suite évo­
lué au gré des politiques migratoires (im­
migration familiale, étudiante, retour), 
les services de l'OFII accueillent au­
jourd'hui 25.000 usagers chaque année 
dans le cadre des procédures d' immi­
gration long séjour en France. «Chaque 
année, 20.000 Marocains immigrent en 
France via l'OFII, dont 5.000 étudiants 
environ, 6.000 travailleurs essentiell e­
ment saisonniers ainsi que 9.000 dans 
le cadre du regroupement familia l», af­
firme Sami Boubakeur, directeur de la 
représentation OFU au Maroc.O 

heureux élus sont acheminés vers la des­
tination finale avec en prime un panier 
repas contenant du fromage, des biscuits, 
du pain, de l'eau et des conserves de 
sardines. D'ailleurs, une petite salle du 
siège de l'OFII a été reconvertie en mu- ' 
sée exposant les divers instruments de 
mesure de dextérité utilisés à l'époque, ' 
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nés à travailler essentiellement dans les ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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L'aide au retour en est encore 
à ses balbutiements 

Nommé à la tête de l'OFII depuis 
octobre 2012, Yannick lmbert explique 
les nouvelles missions de l'OFH qûi 
consistent désormais à favoriser lé re­
tour des immigrés au Maroc 

- L'Economiste: Une page de l'his­
toire se tourne, comment voyez-vous le . 
rôle de l'OFII dans l'avenir? 

- Yannick Imbert: Le contexte où les 
Marocains peuvent faire le choix de tra­
vailler temporairement ou définitivement 
en France a évolué. Ce qui veut dire qu ' il 
faut travailler dans le cadre d'un paitena­
riat équilibré et constructif entre les au­
torités marocaines et françaises pour que 
les Marocains, qui souhaitent travailler 
en France viennent de la manière la plus 
adaptée possible aux besoins en matière 
de compétences, talents et secteurs d'ac­
tivité. Inversement, nous travaillons avec 
les autorités marocaines pour le retour 
des Marocains qui le souhaitent et faire 
en sorte de les accompagner et soutenir 
leurs projets. 

- Concrètement, comment se décline 
cette aide? 

- Sous forme de soutien financier. Un 
ressortissant marocain qui souhaite ren­
trer au Maroc peut se présenter à l'OFU, 
où on lui explique les aides qu'il peut per­
cevoir. De même, on peut accompagner 
à hauteur de 7 .000 euros des projets de 

réinsertion économique et notamment de 
soutien, avec éventuellement des complé­
ments qui peuvent être trouvés avec des 
acteurs marocains, et pourquoi pas solli­
citer des financements européens pour des 
projets plus ambitieux. 

-Ayez-vous un dispositif de suivi des 
immigrés marocains partis via l'OFII? 

- Vous avez raison de soulever cette 
question. L'enjeu n'est pas simplement 
d'accueillir et orienter les immigrés mais 
aussi d'avoir une idée de ce qu 'ils devien­
nent, leur parcours ... A titre d'exemple, 
nous avons un manque d'info1mations sur 
les intentions des étudiants marocains en 
France. Veulent-ils retourner au pays, res­
ter en France ou partir ailleurs? li y a des 
progrès à faire dans ce sens. 0 
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- L'acte d'engagement , 
• Le bordereau détaillé des prix. 
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